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“Crise économique : 408 Portugais émigrent par jour1”, “Guide pour émigrer2”, “Portugais 
à la conquête du monde3”. L’émigration fait les gros 
titres des médias portugais et pourtant les spé-
cialistes sont formels : contrairement à une idée 
répandue, une décélération de l’émigration a été 
observée depuis le début de la crise économique 
de 2008 et ce jusqu’à la fin de l’année 20114. 
Selon le sociologue Rui Pena Pires, coordinateur 
de l’Observatoire de l’émigration, les flux de sortie 
ont augmenté jusqu’en 2007 – 59 912 départs 
annuels – et diminué à partir de 2008 – 53 710 dé- 
parts en 2008, 43 225 en 20115. Cette décélération 
serait l’illustration de la nature globale de la crise 
qui atteint les pays de destination traditionnelle 
de l’émigration portugaise : France, Espagne, 
Royaume-Uni, Suisse, Allemagne, Luxembourg, et 
ces chiffres relativisent donc la situation. 
Mais comment les choses ont-elles évolué depuis 
2011, alors que l’accélération de la récession éco- 
no mique et l’austérité budgétaire imposée par la 
“troïka6” ont encore accentué la crise sociale au 
Portugal, à un point tel que le gouvernement de 
Pedro Passos Coelho encourage depuis octobre 
2011 les jeunes chômeurs – 38,2 % des 18/25 ans7 – 
à émigrer ?
Selon les médias, depuis 2008, l’émigration s’est 
accélérée vers la France, le Brésil, l’Angola, le 
Royaume-Uni, la Suisse, le Canada, l’Allemagne, 
les États-Unis, la Belgique, le Luxembourg, le 
Venezuela, l’Inde… 600 000 Portugais auraient 
ainsi émigré entre 2009 et 2012, soit une moyenne 
annuelle de 150 000 départs, selon l’hebdoma-
daire Visão8 : le double des années 2000 et une 
moyenne annuelle bien supérieure au taux 
d’émigration des années 1965-19759, sous la dic-
tature salazariste. Mais, alors que l’Observatoire 
de l’émigration avance le chiffre de 708 entrées 
de Portugais au Brésil pour 2011, 2 247 pour 2012, 
le journal Correio da Manhã10 publie lui le chiffre 
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de 52 000 entrées pour les six premiers mois 
de l’année, en citant les données du ministère 
brésilien de la Justice. 
 
enjeux politiques autour  
des chiffres
La quête de données statistiques fiables et com-
parables tourne vite au casse-tête, un problème 
récurrent dans les études sur l’émigration compte 
tenu de la diversité des méthodes de calcul selon 
les pays d’installation11, de la libre circulation au 
sein de l’espace de Schengen (l’émigration ‘réelle’ 
ne pouvant qu’être estimée), 
et aussi de l’instrumentalisa- 
tion politique de l’émigration. 
L’Observatoire de l’émigra-
tion a été créé en 2008 par le 
secrétariat d’État aux Com-
munautés portugais (minis-
tère des Affaires étran gères) 
pour montrer la stabilité des 
flux migratoires, dans un 
contexte où l’opposition de 
centre droit (PSD, aujourd’hui 
au pouvoir) faisait de l’accé- 
lération de l’émigra tion une preuve de l’échec de 
la politique menée par le gouvernement de 
José Socrates12. Or, lorsqu’il s’agit d’évoquer la  “dias-
pora”,  ou “les communautés portugaises”,  deve- 
nues une réalité distincte de “l’émigration”, ce sont 
des chiffres – précis, mais là encore des estima- 
tions – en progression constante : 4 millions 
d’individus dans les années 1990, 5,7 millions 
à la fin des années 2000, qui sont convoqués 
pour signifier l’importance de cette nation “hors 
frontière13”. L’envoi de devises au pays d’origine et 
le rôle de lobbying économique et culturel consti-
tuent des fonctions ‘naturelles’ qui sont sans 
cesse rappelées aux Portugais de l’étranger et à 
leurs descendants (les “Luso-descendants”)14. 
Autre enjeu autour des chiffres, l’entrée du Portu- 
gal dans la forteresse européenne a placé le pays 
dans une position contradictoire15. Son adhésion 
à l’espace Schengen a entraîné la mise en place 
d’une politique restrictive d’immigration, y compris 
à l’égard des originaires des anciennes colonies16. 
Or, dans le même temps, le Portugal redéfinis-
sait ses relations avec ces pays, avec la création en 
1996 d’une institution linguistique supranatio-
nale, la Communauté des pays de langue portu-
gaise (CPLP17), qui prévoyait des liens de réciprocité 
dans les définitions des statuts de national et de 
citoyen. 
 
émigration structurelle  
ou conséquence de la crise  
socio-économique ?
Depuis la fin du XIXe siècle, l’émigration a permis 
de réguler le système socio-économique por tu gais. 
Elle a été une “soupape de sûreté” pour atténuer 
11. Jorge de Portugal Branco, “Portugueses em França (1980-2000). Uma comunidade integrada?”, in Maria Beatriz Rocha-Trindade (dir.), 
Migrações – Permanências e Diversidades, Lisbonne, Cemri/Afrontamento, 2009, pp. 85-129. 12. Gouvernement qui démissionnera en 2011 après 
avoir finalement demandé l’intervention du Fonds monétaire international, ce qui a conduit à des élections législatives anticipées.
13. Irène Dos Santos, Eduardo Caetano da Silva, “‘A mesma juventude noutra latitude’ : lusodescendentes do Brasil e da França frente ao projeto 
nacional das ‘comunidades portuguesas’”, in Daniel Melo, Eduardo Caetano da Silva (dir.), Construção da nação e associativismo na emigração 
portuguesa, Lisbonne, Impresa de Ciências Sociais, 2009, pp. 125-178. 14. Ibid. ; Irène Dos Santos, “Les Luso-descendants : une nouvelle  
première génération d’émigrants ?”, in Agora débats/jeunesse, n° 45, dossier : “Jeunes générations en Europe : regards croisés Est-Ouest”, 2007,  
pp. 44-54. 15. Bela Feldman-Bianco, “Brazilians in Portugal, Portuguese in Brazil: Constructions of Sameness and Difference”, in Identities. Global  
Studies in Culture and Power, vol. 8, n° 4, 2001, pp. 607-650. 16. En 2007, les étrangers originaires de ce pays composaient la moitié  
de la population étrangère au Portugal : 24 % de Brésiliens (soit 107 000 individus), suivis des Cap-Verdiens (12 %), des Angolais (6 %)  
et des Guinéens (6 %) : Serviço de Estrangeiros e Fronteiras, Relatório de Imigração Fronteiras e Asilo, 2008 (polycopié).  
17. Angola, Brésil, Cap-Vert, Guinée-Bissau, Mozambique, São Tomé-et-Principes, Timor-Est. 
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les tensions sociales à la fin du XIXe siècle, avant 
d’être quasi interdite sous la dictature tout en 
étant une importante source de devises pour 
l’économie du pays18. 
Bien que le Portugal soit devenu un pays d’im-
migration à partir des années 1980, l’émigration 
est restée une “constante structurelle19”, quoique 
passée sous silence, car vécue comme le stigmate 
d’un pays certes européen mais “semi-périphé-
rique20”. La Une de l’hebdomadaire Visão – “Portu-
gais à la conquête du monde21” –, paradigmatique 
d’une “réinvention constante du rôle légendaire 
accompli par les navigateurs portugais à l’époque 
des grandes explorations maritimes22” et d’une 
essentialisation de la capacité des Portugais à 
émigrer, illustre la difficulté à interroger les causes 
profondes d’une émigration structurelle séculaire. 
Rui Pena Pires attire d’ailleurs l’attention sur la 
distinction à faire entre le rôle joué par la crise, 
argument aujourd’hui avancé par le gouverne- 
ment pour inciter la jeunesse à émigrer, et le retard 
structurel découlant d’une absence séculaire d’in-
vestissements productifs, qui contraint non plus 
seulement les classes populaires mais aussi une 
main-d’œuvre qualifiée à émigrer23. La visibilité 
accordée aujourd’hui à l’émigration tiendrait moins 
à une question de volume des flux qu’à la média-
tisation d’une problématique jusqu’alors refou-
lée : “Pour la première fois, la nécessité d’émigrer 
touche des groupes sociaux ayant une plus grande 
qualité de vie, davantage accès à l’informa tion, 
une plus grande influence, raison pour laquelle 
l’émigration est devenue un problème public24.” 
Loin des chiffres, les témoignages rapportent 
chaque jour les nombreux départs, notamment 
vers l’Angola (23 787 entrées en 2009), le Brésil 
(2 247 en 2012) et le Mozambique25. Des pays 
qui frappent les imaginaires car ils sont associés 
à l’histoire coloniale du Portugal et de manière 
générale au renversement 
des rapports Nord-Sud : 
“L’Angola au secours du 
Portugal. La revanche de 
l’ancien colonisé”, titrait 
Le Monde diplomatique26. 
Dans le cas portugais, ce 
renversement revêt deux 
aspects simultanés : des 
investissements économi ques massifs de l’An- 
gola au Portugal dans le secteur bancaire, les télé- 
communications et les médias ; l’émigration vers 
l’Angola de Portugais, non plus seulement des 
classes populaires, mais aussi des classes 
moyennes, “dont une partie a longtemps posé un 
regard condescendant sur les émigrés des années 
1960-1970 27”. 
 
émigrer en angola :  
“pour une vie meilleure” ?
L’Angola, la plus ancienne et la plus grande colo-
nie africaine de peuplement du Portugal, vers 
laquelle les émigrants-colons ont rechigné à par-
tir dans les années 1950-1960, est aujourd’hui 
un pays en voie de développement qui connaît 
une croissance économique de plus de 7 %, grâce 
notamment à la manne pétrolière (qui ne profite 
18. Miriam Halpern Pereira, “Fondements de la politique d’émigration portugaise (1850-1930)”, in Peuples méditerranéens, n° 12, 1980,  
pp. 51-73 ; Victor Pereira, La Dictature de Salazar face à l’émigration. L’État portugais et ses migrants en France (1957-1974), Paris, Les Presses  
Sciences-Po, 2012. 19. Joel Serrão, A emigração portuguesa, Lisbonne, Livros Horizonte, 1982 [1972].20. Boaventura de Sousa Santos,  
Pela Mão de Alice o social e o político na pós-modernidade, Porto, Afrontamento, 1994. 21. Visão, numéro spécial, op. cit. 22. Bela Feldman-Bianco,  
“A criação de uma nação (portuguesa) desterritorializada e a transnacionalização de famílias”, in Cadernos CERU (São Paulo), n°6,  
1995, pp. 89-104. 23. Rui Pena Pires, “Emigração parece que aumenta porque chegou às ‘famílias que contam’”, art. cit. 24. Ibid.  
25. http://www.observatorioemigracao.secomunidades.pt ; données non publiées pour le Mozambique. 26. Augusta Conchiglia, “Revanche  
de l’ancien colonisé. L’Angola au secours du Portugal”, in Le Monde diplomatique, mai 2012 [en ligne : http://www.mondediplomatique.fr/2012/05/
CONCHIGLIA/47660] 27. Victor Pereira, “Face à la crise”, in Le Jeudi [en ligne : http://www.lejeudi.lu/index.php/le-club/5458.html]
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pas à l’ensemble de la population, loin s’en faut). À 
l’indépendance, en 1975, de petits entrepreneurs 
portugais, commerçants et industriels, géné ra-
lement des hommes mariés avec des femmes 
autochtones, sont restés dans le pays, et d’autres 
y sont venus pour investir avec le soutien de ces 
réseaux familiaux locaux. En 
2002, lors de la fin de la guerre 
civile, c’est sur ces liens trans-
nationaux, sociaux et éco- 
nomiques directement issus 
de l’histoire coloniale que les 
flux migratoires du Portugal 
vers l’Angola ont par tielle- 
ment pris appui : des ouvriers 
travaillant pour les entreprises por tugai ses de 
construction civile, une population mas cu line 
qui ne s’est pas installée durablement dans le 
pays, des cadres “expatriés” et des petits entre-
preneurs transnationaux. Au bar d’un hôtel de 
Luanda, la capitale, j’assiste à l’automne 2012 à 
une discussion animée entre deux Portugais et 
un parent ‘local’ (un métis) qui tente de les con-
vaincre de venir investir : “En neuf ans l’Angola 
s’est plus developpé que le Portugal en trente-cinq 
ans28 !” António est le chef cuisinier de l’un des 
restaurants portugais chics de Luanda qui vient 
d’être ouvert par un entrepreneur portugais pré-
sent depuis les années 1975. Il a émigré en 2006 
suite à l’échec de deux projets professionnels 
liés à la restauration, alors que la situation éco-
nomique portugaise se détériorait rapidement. 
António est né en Angola en 1972, tout comme 
sa propre mère née en 1951 (de mère autochtone). 
La famille a fait partie des quelque 500 000 “retor-
nados”, ces rapatriés d’Angola et du Mozambique, 
entre 1974 et 197529. António a profité de ses rela-
tions familiales sur place pour trouver du travail. 
Il espère que l’acqui sition de la nationalité ango-
laise lui permettra une intégration (économique) 
plus rapide30. Il n’interprète pas son émigration 
comme un retour dans le lieu d’origine, mais 
comme son unique chance de connaître une réus-
site socio-économique que la société portugaise 
n’est plus en mesure de lui proposer. Il envisage de 
faire venir sa femme et ses enfants dès qu’il aura 
les moyens de leur offrir “une vie agréable”, ce qui 
à Luanda, une des villes les plus chères au monde, 
signifie un logement confortable dans une copro-
priété sécurisée et équipée – l’accès à l’eau et à 
l’électricité étant très problématique et inéga-
lement réparti –, une école internationale pour 
ses enfants et une voiture haut de gamme. Pour 
le moment, il vit dans un logement attenant au 
restaurant, un petit bungalow moderne construit 
par son patron, “pour vivre en autarcie”.
La majorité de ses collègues, des cadres de la res-
tauration embauchés directement au Portugal, 
célibataires, n’envisagent pas de rester en Angola. 
La vie y est considérée comme trop chère et surtout 
le pays serait “peu accueillant” : “L’Angola a besoin 
de cadres qualifiés mais les Portugais n’y sont pas 
les bienvenus.” Ces migrants ont l’intention de 
rentrer après avoir suffisamment épargné, à l’ins-
tar de l’émigration portugaise intra-européenne 
des années 1960-1970, avec comme but de deve-
nir propriétaires et de rembourser les emprunts, 
le cas échéant. 
Nuno, un architecte de 38 ans, a émigré en Angola 
en 2002, après avoir travaillé au Mozambique et à 
Dubaï. Marié en secondes noces à une Brésilienne 
rencontrée à Luanda, il vit dans une de ces nou-
velles résidences luxueuses du sud de la capitale. 
Pour les cadres qualifiés, expatriés d’entreprises 
portugaises et multinationales, le coût de la vie 
très élevé est directement pris en charge par les 
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28. Les citations sont tirées d’une enquête ethnographique menée entre octobre et novembre 2012 à Luanda auprès d’une vingtaine d’individus.
29. Rui Pena Pires, et al., Os Retornados: um estudo sociográfico, Lisbonne, Instituto de Estudos para o Desenvolvimento, 1994.
30. Depuis le début des années 2010, face à l’augmentation des demandes émanant de Portugais, les exigences pour l’acquisition de la 
nationalité angolaise, qui permet la double nationalité, se sont durcies.
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entreprises. Ils vivent entre eux, mais aussi avec 
des Brésiliens et des Angolais qui ont le même 
pouvoir d’achat et qu’on rencontre les week-ends 
dans les restaurants et plages privées de l’île de 
Luanda. Ces migrants cherchent à se distinguer 
explicitement des “purs émigrants qui décident de 
partir en quête d’une vie nouvelle”. 
En Angola, les Portugais – une population aux 
profils très hétérogènes – constituent aujourd’hui 
la troisième population étrangère, après les 
Chinois et les Brésiliens. 21 000 en 2003, ils 
seraient aujourd’hui près de 100 000, moitié 
moins selon les autorités angolaises qui ne comp-
tabilisent ni les binationaux ni les illégaux. Le 
sujet est sensible. L’octroi de visas, censé être faci-
lité depuis l’accord de l’automne 2011, continue de 
subir les aléas des relations diplomatiques ten-
dues entre les deux pays, sur fond de complexes 
réciproques d’anciens colonisés/anciens coloni-
sateurs en crise, et de scandales de corruption, 
Angolais et Portugais s’accusant par presse inter-
posée de “racisme et d’hypocrisie” (“les élites por-
tugaises détestent l’Angola et sont envieuses31”) 
ou de “racisme anti-Blanc”. La protection du mar-
ché du travail angolais relève aussi de la crainte 
d’“une exportation du chômage” portugais32. 
Les autorités attendent, par ailleurs, le retour des 
Angolais émigrés dans les années 1990 et celui des 
jeunes élites parties étudier à l’étranger (Portu-
gal, Espagne, Brésil). Lorsqu’ils rentrent, ces jeunes 
Angolais sont très critiques à l’égard de cette 
présence “amie” mais étrangère, “revenue profiter 
du pays”, entretenant les inégalités passées. 
À la Sonangola, entreprise publique chargée de 
l’exploi tation et de la production de pétrole et de 
gaz naturel, pour un même poste, les Portugais 
(les Européens en général) ont un salaire supé-
rieur à celui des Angolais…
À Lisbonne, devant le consulat angolais situé sur 
les docks d’Alcântara, chaque jour la file d’attente 
semble un peu plus longue33. Mais le temps où l’An-
gola a pu constituer une destination privilé giée 
pour des jeunes diplômés et des petits entrepre - 
neurs transnationaux ayant des liens familiaux 
est peut-être passé. Pour le moment, la majorité 
des nouveaux émigrés n’envisagent pas de s’ins-
taller dans la longue durée. Rentreront-ils rapide-
ment ou finiront-ils, comme leurs prédécesseurs 
des XIX-XXe siècles, par s’y installer durablement 
en faisant venir leurs familles à l’instar d’António, 
ou en en fondant une sur place comme Nuno ? 
De nouveaux schémas migratoires peuvent 
aussi émerger dans un “espace lusophone” qui se 
reconfigure.  z
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31. “Jogos perigosos”, éditorial, in Jornal de Angola, 12 novembre 2012.  32. “Portugal está a ‘exportar desemprego’ para Angola”, in Expresso 
Economia, 22 janvier 2012. 33. Voir aussi Alain Lewkowicz, Guillaume Baldy, “La crise. Angola-Portugal Aller-retour”, série de trois documentaires 
radiophoniques, France Culture (sur les Docks), diffusés les 18,19, 20 février 2013. 
